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ARRETE PREFECTORAL N°10.007N Avtorsent la société SAVONNERIE de NIMES à explotr des inctalations de abnition et de conditionnement Se produits chimiques d'entretien ou de liquides inflammables sluées sur coma de Nimes 
LE PREFET DU GARD, 
Chevalier de la légion d'honneur, 
Vi le code de l'environnement et nôtamment son titre 1% du livre v, 

Vu le livre V de la partie féglementaire du code de l'environnement : 

Vu le récépissé de déciaration n° 86.018 NV délivré le 10 avri 1986 à la STEARINERIE SAVONNERIE DE RIMES, pour les activités de stockage de liquides inflammables, de remplissage de liquides inflammables, fabrication de savons, ensachage de matériaux puvérulents et fabrication de maslic et compression d'air : Vu la demande présentée le 12 septembre 2007 par la société SA SAVONNERIE DE NIMES dont le siège Social est sifué zone industrielle du Grézan, BP 40008, 3000! Nimes Cedex 5, en vue de régulariser lz 

  

commissaire enquêteur. 

Vu l'arrêté préfectoral on date du 06 août 2009 ardonnant l'organisation d'une enquête publique pour une durée dun mais du 07 seplembre au 09 actobre 200inclus our te terroir des communes de Nimes, Marguerites, Rodilhan et Bouilargues : 
Vu l'accomplissement des formalités d'affichage réalisées dans ces communes pour l'avis au public : 
Vale publication en date 19 août 2009 de cet avis dans deux joumaux locaux ; 
Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur : 
Vules avis émis par les conseils municipaux des communes précitées : 
Vu les avis exprimés par les différents senices et organismes consulés ï 
Vu l'arrêté de prolongation du délai statuer en date du 5 février 2010 : 
Vü le rapport etes propositiens en date du 15 janvier 2010 de l'inspection des installations classées : 
Vu là ransmission de l'avent-projet d'arêté préfectoral valant propositions de l'inspection reçu le 22 janvier 2019 par l'exploitant : 

Vu l'avis duconsell départemental de l'envirannement et des risques sanitaires et technologiques dans sa séance du 9 février 2010 et l'exploitant entendu ; 
Vu le projet d'arrêté préfectoral porté à la connaissance du demandeur ; 
Vu lbsence d'observation présentée par le demandeur sur ce projet par courrier du 18 février 2010 : 
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2 CONSIDERANT ‘qu'en application des dispostions de article LS12-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'airêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisalion doivent tenir compte, d'une par, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur conomie, d'autre part de la qualité, de la vocation et de l'uliisaion des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en ea 
CONSIDÉRANT que la nèture et l'importance des installations et leur voisinage, les niveaux de nuisances et de risques résiduels, définis sur la base dés renseignements et engagements de l'exploitant dans son dossier de demande d'autorisation, et notamment dans ses études d'impact et de dangers, nécessitent la mise en œuvre d'un certain nambre de précautions permettant de garantir la préservation des intérêts visés à l'article L S11-1 du code de l'environnement ; 
GONSIDÉRANT que les engagements de l'exploitant dont être complétés par des prescriptions d'installailon et d'exploitation indispensables à la protection des intérêts visés à l'aricle L 511-1 du Code de l'environnement susvisé, y compris en situation accidentelle ; 
CONSIDERANT qu'un certain nombre des mesures prises par l'exploitant doivent être intégrées dans les obligations réglementaires en vue d'en garantir la pérennité, l'efficacité, et le contrôle ; 
CONSIDERANT que les candiions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à l'aricle L 5114 du code de l'environnement, notamment pour la commoaité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l'environnement : 
CONSIDERANT que l'établissement est situé en zone d'activités, dans un secteur dédié aux installations cassées ; 
CONSIDÉRANT qu'un système de suivi, de cantrôle efficace du respect des conditions d'autorisation, doit être mis en place par Fexploltant afin d'abienir cefte conformité, de la contrôler, et de reclifer en temps utile les, erreurs éventuelles. ; que ce système pour être efficace et sûr doit comprendre la mise en œuvre d'un ensemble contrôlé d'acfions planifées et systématiques fondées sur des procédures écrites et archivées : 
SONSIDÉRANT que les conditions d'euterisation doivent être suffisamment précises pour lier [es lfges susceptibles de survenir dans l'application du présent arrêté : 
CONSIDERANT ques les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

  

   

  

  

SUR proposition de madame la secrétaire générale de la préfecture du Gard ; 

ARRETE 

  
TITRE 1 + PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société SA SAVONNERIE de NIMES, dont le siège social est situé zone industrielle du Grézan, BP 4008, 30001 Nimes Cedex 5, est autorisée, sous réserve du strict respect des prescriptions du présent arrêté, à exploïer des installations de fabrication et de conditionnement de produits chimiques d'entretien ou de liquides inflammables situées 1284 chemin du Mes de Sorbier sur [a commune de Nimes, 

  

  

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS ET ACTES ANTERJEURS 
Le récépissé de déclaration n° 86.018 NV délivré le 10 avril 1986 à la STEARINERIE SAVONNERIE DE NIMES, pour les activités de stackage de liquides inflammables, de remplissage de liquides inflammables, fabrication de savons, ensachiage de matériaux pukérulents et fabrication de masfic et compression d'air: est abrogé par le présent arrêté. 

    



  

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de ann per leur proximité ou leur sonnexté avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux Préscriptions générales applicables aux Mélalons classées saumises à déclaration sont applicables aux atalatiess classées soumises à déciaration incluses dans l'établissement dès lors que ces Installations no sont pes régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

  

ARTICLE 1.2.1. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS. 
Bones couvertes 

7] Bâtiment Administratif {295 mjdes bureaux et des lecaux sanitaires (toilettes, vestiaires et douches). Bâtiment LIQUIDES INFLAMMABLE 41410 m°) comportant : 
- lignes de conditionnement de liquides inflammables, 
- stockage de bidons vides, 
- Convoyeur palettes, 

Bâtiment EAU DEMINERALISEE {1470 mê) comportant : 
- ligne de conditionnement, 
- déminéralisateur et cuves de mélange, 

Bâtiment PRODUITS FINIS (2545 rt) : stockage des praduits finis inflammables {F)etnon inflammables (M), Bâtiment SAVONNERIE {1105 m2) comportant 
- fabrication / conditionnement savon liquide et mastic, 
- Jocai chaufferie, 

Bâtiment POUDRES CIMENTS (1360 m2) comportant 
- conditionnement poudres ciments. {ensachage} 
- atelier mécanique 

Bâtiment EMBALLAGES VIDES (3630 nr : stockage emballages PE vides, Local compresseurs (60 nf) 
|Eoes norcaneres 
Fosse enterrée : 8 cuves enterrées contenant des liquides inflammables, Aire de dépotage camions citernes, 
Cuve aérienne d'alcool géliié, 
Stockage extérieur bâtiment SAVONNERIE comprenant : 

- Cuves aériennes matières premières savon 
- Aire de dépotage spécifique, 

Sasiers de bouteilles de gaz (propane) pour les chariots élévateurs, 
Stockage de palettes vides, 
Zone déchets (benne et conteneur), 
Qual de chargement du bâtiment PRODUITS FINIS, 
Préau abritant des matières non combustibles (type ferrailles usagées, liquides non inflammabies, } Bassin d'orage du bâtiment EMBALLAGES VIDES. 

    

    
    

  
 



    
  

4 
ARTICLE 1.2.2. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSEES 
    

  

  

    

  

  

  

  

  

Rubrique Dé EN ñ LE RAD Définition de le “installations concernées Régime . ne _ 

14322 | Liquides inflammables (stockage en réservoirs | Fosse enterrée {of 63.6.) : 
manufacturés de : Liquides inflammables de catégorie B 

8 cuves de 30 m°:240 MP Coëf: 115 
2. Stockage de liquides inflammables visés à ta | papmentr #5 

À À mibrique 1430 représentant uno capacité équivalente | PAHMERLELEE S2.2: h Dar beutelles st bidons paietsés et rangés sur racks 
do liquides inflammables de 1 ot 2° catégarie (444 
palettes) : 330 m° Coef:1 

8) Supérieure à 100 À | Bétimants Cet ete 626.9): 2) Supérieure à 10m mais intéleure à 100m 00 | liquides mammabies de catégero B: 
1 ft parfum savon: 4 x 2001 Coer: 1 

Liquides inlammables de catégorie C : 
5 fats add (parfums eau déminérai 

détercide.…: 5 x200F 
Cost: 15 

La capacité équivalente totale est de 379 m° 

145444 |Liquides inflammables (instailations de remplissage | Bâtiment A: Liquides inflammables de 1° et de 2° eu de distribution} : catégorie 
1. Installations de chargement de véhicules 1igne bouteilles de AL :12 mÂh 
citernes, de remplissags de récipients mobiles ou iane bidons de SL : 7. 

A [des réservoirs des véhicules à moteur 1 ane bidons de SL : 7,5 mn . 
3 lgne bidons de 20L (non utilisée}. 15m 

Gor:1 
Le débit maximum équivalent de l'stalion, sour Le | yora des ques à s . s Lles liquides inflammables de catégorie B ei C 
liquide infammables de la catégon de réérence (out | Sn amuse dans le mème aie de an als 

étant: à des liquides inflammables de calégerie E. 
2} Supérieur ou égal à 20 mi 4 
2) Sup. ou égal à fr mais infériaur 20 me DG | Le débit maximum équivalent de l'installation 

est de 34,5 mn 

14342 |Liquides inflammables (instalations de remplissage | Poste de chargement (aépotage camions-citemes) des eu de distribution] : 8 cuves de liquides lnammables siudes dans la fosse 
2. Installations de chargement ou de déchargement | enterrée. 
desservant un dépôt de liquides inflammables 

A soumis à autorisation 

26304 | Détorgents et savons (fabrication industriels de ou à | Béliment Et 
baso de) Meier de Ebicolgn de savon: 2 cuves do La capacité de production étant préparation : 2 x 20 m° 

À |6) Supérieure ou égale à 61. A Joe: ces 2 cuves ne peuvent fonctionner     

b) Supérieure ou êgels à 1 #j, mais inférieure à 
si. ed 
    simuianëment. La quantité de matière maximale susceptible d'être 

produite est ie 18 4]         

 



                

  

            

  

    

  

  

  

  

  

  

  

    
    

                        

  

28404 [Golorants et pigments organiques, minéraux et | Bétiment EL: jaune. (fabrication industrielle, emploi de) à Mélangs d' ïñ : 
e . " Leo cieau et de chair de noix en poudre pour la 
2aousn des actiiés visées aux rubriques 2380 ct Fraon de ou de na (ln pou À [1 Fabrication industrie de produits destinés à la mise Sur le marché ou à la mise en œuvre dans us Procédé d'une autre installation 

11723 |Dangereux pour l'environnement — À — ts Béliment € — fabrication des produits piscine : 
Léeuss Dour les organismes aquatiques (sociags 1e de 3 md GLORU 

; 
ammoniu 

et emploi de substances) auétemoiro}: 3854 à fenmonium 
o | an LOUE susceptible d'être présemte dans RTE de 1m CHICAT 5 (composé Semmonium quatemaire palymérique): 1,4 4 

1. Supérieure où égale à 200 + . AS 
04 8gale à 1006 mais féreureà 2001. À Ke {uantité totale susceptible d'être stockée est 

$: Sup. ou égale à 20, maïs Infériure à 3001. DC des65t 
143%Ab | Liquides infammables (installations. de mélange | Extérieur Bâtiment À 

L m 
Éktérieur Bâtiment A : 

ou d'emploi de) : 
1 Cuve alcont gélfié de 10 m°: 8,4 + 

À installations de simple métange à froid : 
Cost: 

D Len uenËé bide. équvalento de guides ifemmebles do le catégorie de réfrence (cor à à : “sé per le nomendaturé 1420) suscsptible des |La juenilé totale susceptible d'être présente gens] 
Présente étant : 

l'installation esf de 8,1 2} Supérieure à 5 {mais inférieure à60t pc 

292022 | Réfigération ou comaression (instalations de) | Insteliations de compression Fraronnent à des pressions effectives supérioures à 3 compresseur : 81 KW 10 Pa 
2 Ne comprimant pas ou n'utilisant pas de fluides . D inflammables ou toxiques: L4 puissance total absorbée est de 81 y La puissance absorbée étant 
2) supérieure à 600 kw 4 D Supérieure à 50 KW ot Inérisure ou égsie à 500 An 

D 

2249 | Vemis, pelmiure, apprêt colle, enduit etc. Éfpieation de cole solde à base de cr do porafine ct 
{éppllcation, cuisson, séchage de) sur support hydracarbure {granuiés à base de résine organique) 
Égonque Unétel, bols, plastique, cuir, paplors textile. : D 

Eâtiment 8 : 2. Lorsque l'application est faite par tout procédé autre que le * trempé + (pulérisation, enducéton.... 
Le duentité maximale de produits susceptible d'être mise en œuvre est : 
8) supérieure à 100 kg. A D} supérieure à 10 Kg, mais inférieurs ou égale à 400 Kgf. nn en DC 

  

  

  

one TL « eau déminérahsée » : 15 kg 

Lé quantité maximale de produit mis on œuvre est de 15 kg]                         

   



    

  
  

  

  
  

  

  

    

   

  

  

Rubrique Ë 
Régime. L 7 

1473 | Dangereux pour l'environnement - 8 — toxiques | Héiment C fabrication des proguits niseine 
pour les organismes agualiques (dodege ét! 1 we do 20 m'de composé cammorium 
smploi de substances) quetemairo  poymérisé  (alakide,  antralques, 
La quantité totale susceptible d'être présente dans | hivemage) : 32,31 

Ne l'installation étant : 

1 Supérieure ou égale à 600! AS | psimentF (ouai d'expédition : 
2. Sup. ou égale à 200 & mais inférieure à 500 A À nombre maximum de 20 palettes: 15,5 
2. Sup. ou égales à 100 1, mais inférieure à 200 1DC 

La quantité totale susceptible d'être stockée est 
deanst 

qa12 | Gez inflammables liquéfiés (stockage en | CasieremérieurSSN: 
réservoirs manufacturés de) bouteles de propane : 48 x 13 kg 
2. La quentié totale susceptible d'être présente dans 

ge | Mrstlñon étant: n os | 
2) Supérisure à 501 4 | gene tatsle susceptible d'être stockée es 

b) Supérieure à 61, mais inférieure à 60 DC 

1510 | Entrepôts couverts (stockage de matières, | Bâtiments 
produits ou substances combustibles en quantité B ju : 
supérieure à 500 t dans des) à l'exclusion des dans etboutles PEIPVE (avec plots]: 18 € 
dépôts utilisés au stockage de catégories de Cartons empilés en vrac : 67,54 

Nc matières, produits ou substances relevant per alleurs | Produits finis non inflammables non comptabilisés 
de la présente nemenciaturs, des bâtiments destinés 
exdlusivement au remisage de véhicules à moteur et 
de leur remorque et des établissements recevant du | La-quantité totale de matière combustible présente 
public. dans ce bäfiment est de 82,5 1 
Le volume des entrepôts étant : 
1. Supérieur ou égal à 60000 
mi . À 
2. Supérieur ou égal à 5 000 m°, mais inférieur à 50 
000 1. D 

1630 | Dépôts de bois, pagler, carton ou matériaux | Aires exérieures : 
ombustibles analogu : 

sorbuslbles analogues Paleties en face du bâtiment A° : 250 r° 
La quantité stockée étant: gate DE: 

Ne 2} Supérieure à 20 060 m° A BAR 

b} Supérigure à 1 000 mf, mais inférieure ou égale à Cartons : 50 m 
20 000 n° D Bâtiment J :     Cartons : 450 m° 

La quantité maximum susceptible d'être stockés 
est de 750 m°   

    

   

   



      

      

+inStalléions côhéorsées 7] 
    

  

    

Le quantité 1olsle susceptible dète présent l'installation étant : 
1. Supérieure à 250 + 

  

1530 | Soude ou potasse  coustique industrielle, emploi ou stockage de las: 
nc B- Emploi ou stockage de fassives ga Le Mauide renfermant pius de 20 % Thydroxyde de sodium ou de potassium 

l'installation étant : 
£. Supérieure à 250 4 
2 Sup. à 100 4 mels inférieure ou égal à 250 

  

     

  

   
La puissance installée 
étant 
1. Supérieure à 200 4W. » Fi PEU à 40 KM mais inférieure ou égat AW. . .                   A 

   1817} Acide chloriyarique (20%), fommique (50%), nique (20%<  <70%), ” picrique C0, En potique, SUurique (»25%), cxytss d'année prete Phosphorique, oxydes de sans ne Préparations à base d'acide acétque er S'anhydtide acétique {emploi ou stockage dj: 

te dans 

A 2 Sup. ou égale à 804 maïs inférieure à 2591 D 

fabrication 
ives de) 

en poids 

ja quenbté Lola susceptible détre présente dans 

A 
+2 

     
2515 | Broyage, concaseage, crbiage, ensachage, pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange de ges Céilleux, minerais ot autres prune minéraux naturels ou artificiels NC « 

de l'ensemble des machines fxo5 concournt au fonctionnement de l'installation 

le à 200 
D   

  

   
Batiment : 

2 conteneurs de 1000 L d'acide Chlorhydrique à 23% : 225t 
Extérieur bâtiment £1 : Extérieur bâtiment 4 : 

3 conteneurs de 1000 L «acide. chlorhycrique à 2394 336t 

           
          

              

          Bâtiment Hu F : Bâtiment H qu € : 
boutelles do 1 ot bidons de 5 jires d'acide Shiorhydrique à 23% (totat de 45 pal: 328 à f0ts de 200 Let flacons de 180 mL de déroulant (contenant 25 à 50% d'acide phosphorique) : 9,5 € 

   

      
          

      
   

La quantité totale susceptbie d'être stockée est CET 

  

Bâtiment C 
{cuve aérienne mÉ:SB8E 

Bâtiment Et local spécifique). 
5 cuves aériennes de lessive de Poiasse à 60% : 19 + 8 mn + 4m 20 m° 

   

  

de lessie de soude à 32% de 25 
   

    
      

       

    

   

(iotal de 26 m°): 39,3 4 
Bâtiment Hi qu € : Béfiment Hi ou € : 
Hidons de 1 litre de lessive do soute à 3334 tiotal do      15 palettes): 14,64    

   

    

   

La quantité 
de87,7t 

totale susceptible d'être stockée pot 

Ensachage de produits minéraux,    
   

    

    

2 Puissance totale installée étant de 25 1         

        

     
    

  

     

   

             



  

  
  

  

    
  

    

  

        
  
  

  

Rübrique 
Régime 

2663.2 | Pneumatiques at produits dant 50% au moins de | Ensemble du 
la masse totale unitaire est composée de Fims PE : 8m 
polymères (matières plastiques, caoutchours, 
élastomèrss, résines el adhésis synthétiques) | BélmentA: 

pe | (teck de Boutsiles PE/PVC (2 trémies) : 2 x 100 m* 
Bâtiment 8 : 

2. Dans les autres cas et pour les pneumatiques Boutelles PE/PVC (2 témies) : 8 x 45 m° 
ent A’ 

Le volume susceptible d'être stocké étant : Boutelles PE/PVC (200 pal.) : 460 m° 

8} Supérieur ou égal à 10 000 m° A Batiment. 

b) Supérieur ou égal à 1000 n°, mais inférieur à Bidans et bouteilles PE/PVC (200 pal.) : 192 m° 
10 000 m 2 

Le volume maximum suscepéble d'être stocké est 
de 
980 m° 

2910 | Combustion, à rexclusion des installations visées | Bétiment £ 
parles rubriques 167-C et 32284 : 1 chaudière au gaz naturél pour le chauffage de 

l'usine : 700 KW, 
A Lorsque l'installation consomme 4 chaudière au gaz naturel pour I production de 

NC | cxclusivement, seuls ou en mélange, du gaz | vapeur (serpentins cuves savonnerie) : 900 KW, 
naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du feul 
domestique, du charbon, des louls lourds ou de 
la biomasse, à l'exclusion des Installations visées par | Bâtiment E2 
d'autres rubriques de la nomenclature paur lesquelles 1 groupe molopompe alimentant le surpresseur du 
la combustion paricipe à la fusion, la euisson ou au | réceeu'incendie : 21 KW 
traitement, en mélange avec les gaz de combustion, 
des mallères entrantes. . 
La puissance thermique mexmale de l'nstalaton | 12 Puissance installée totale est de 4 821 KA 
étant : 
1 supérieure à 20 MW A 
2- supéroure à 2 MW, mais inférieure à 20 MWDG 

2925 | Accumuiateurs Atellers de charge de): Bâtiment E: 
La puissance maximale da courant continu utilsable 3 chargeurs de batteries (24V/100A) : 3 x 2,4 KW 

po | Pourcmte opération dant: 1 chargeur de batteries (4BV/125A) : 6 KW 
supérieure à 60 kW 2 La puissence maximalé de courant continu est 

de 13,2kW 

A Installation soumise À Autorisation (avec indication du rayon d'affichage), 
D installation soumise à Déclaration, 
DC Installation soumise à Déclaration avec contrôle périodique ?, 

NC Installation Non Ciassée (c'est-à-dire sous les seuils de classement). 

ARTICLE 1.2.3, SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les données cadastrales relatives au sife d'implantation de l'établissement, d'une superficie toale de 21 844 m 
sont les suivantes : 

  

    
 



  w SURFAGE OÛCUPEE PARCELLE {m3 

  

  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION Les installations et leurs annexes, objet du présent srrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
gonfonmément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant 
Et notamment le plan annexé au présent arrêté, En tout dial ae cause, elles respectent par ailleurs les é réglementations autres en vigueur 

   

CHAPITRE 1,4 DUREE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploités durant deux années 
consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 145 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE Toute modifcafion apportée parle demandeur aux inetalaions, à our mods d'utlisation ou à leur voisinage, st de nature à 
Sraer un changement noleble des éléments du dossier de demarue d'autorisation, est portée svant sa réalsafion à la 

  

ARTICLE 1.6.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenue dans les installations. Toutstois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interditont leur réutilisation afn de garanti leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 
ARTICLE 15,4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'Article 1.2.2. du présent arrêté 
nécessile une nouvelle demande d'autorisafion ou déclar 

  

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'explotant, le successeur faitia déclaraion au Préfet dans le mois qui 
suit la prise en charge de l'exploitation. 
ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITE 
En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant dojt Jemetre Son site dans un état tel qu'il ne s'y 
manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'anele L311-1 du code de l'environnement ot quil permelle un usage futur du site déterminé selon les dispositions des aricles R.512-75, R.512.76 et R:512-77 du code de l'environnement, 
Au moins rois mois avant la mise à l'arrêt défini 

  

l'exploitant notfie au Préfet la date de cet arrêt. 
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La notification doit êve accompagnée dun dossier comprenant le plan à jour des ferais d'emprise de 

Yinstallation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un Mémoire sur les mesures prises ou prévues POUF 2SSUTET. dès l'arrêt 

da l'exploitalion, Le mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

évacuation ou élimination des produits dangereux, 468 matières poluantes susegpibles d'être véhiculées per seu ainsi 

que des déchets présents sure sie ; 

dos intercictions ou limitations d'accès au sie : 

ta suppression des risques d'incendie et d'éxplosion : 

la surveillance des effets de l'installation sur S9 environnement 

Lorsque les travaux prévus sont réelisés, l'exploitant en informe le préfet. 

CHAPITRE 1.6 ARRETES, CIRCU
LAIRES, INSTRUCTIONS APPL

ICABLES 

Sans préjudice de 1e régiementstion an vigueur Son atarment spplicebles à l'établissement les prasariplions qi e 

concement des texies cilés cHdessous : 

Dates 
Tekes 

TARBES 
Reno enr de liées miammieblés et à Run 

one (ae où 6 an 2008 ini aux 
0 mis à aufensalion ou à déclaration au tire de 1 rubrique 1432 de la 

la protection de r'anvirannement 
Frenceture des stations classés pour 

NES ani de 22 jun 1966 if enGie eee de IRIS ones ET 

équipements annexes 

FO laneis du 16 janvier 2008 relate parer o
ne 1 foudre de cernes nstatalons déssées. 

HAS ren a de décieraion annéoll des émissions polis dés hetlelons dassées soumises 

équipements annexes 

sous 
à autorisation. 

DAS 7 faris du 29 je 2008 rene Hoi du bordereau de sui dés déchets danger 

SAGE TAB qu 7 joie 2005 Rene contenu deu Tegienes rienfonnés à 1éricle 7 du décret" 2005635 

F7 20 mai 2005 rejaif au contrôle des cireuis de Traitement des déchets et concemant les décheis 

dangereux et les déchets auires que dangereux où radiosctis. 

Lsomens — fanéte du 20 juin 200$ reaté ae pogimne nafonar d'acéon contre Ia polition des mieux 

Aquatiques par certaines subsLances dangereuses. 

Sobeéa [ANS relauf au bien de sloanement préva per JE duel ni 7/ 1188 du 21 sepembre FT 

modifié. 

one Tara du fier 2000 pis é5 Spr state 172 dû décret no 7721188 qu 21 septembre 

(écennal de fonctionnement ). 
1977 modifié (bilan di 

m0 Tareie g0 10 mer 2000 ref à piérénton dés acoeris fejeurs impliquant où uésiances où 

ÊTS préparations dangereuses présentes dans opte atégones d'installations classées pour la 

Delon de Fenvironnement soumises à autonalon. 

RE Are du Per ASE ETF en ue à concomenén d'eau ainsi airaux émissions 

An Pate des meulaions cassés pour la proecton 6e l'environnement sourises à 

autorisation. 

ner lan du 25 jénvér 1097 reiaif à la RSR 2 D NS dns envoi Bar ES 

ñ la protection de l'environnement. 
stallations classées pOur 

sors Are di 10 jifer 1960 mods relaie à ordi des rois de cenines substances dans fes 

‘eaux souterraines 

Sn faneié dû 51 mars 1680 pocant réetenaien ds melalalons électriques ee ésfisséments 

Te de la légisetion sur les installations classées susceptibles de présenter des 

réglementés au 
risques d'explosion 

        

  

      
CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIO

NS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, ei notamment le code mirier 1e code Gi le code de l'urbanisme, ie code du travail et le code 

Général des collectivités territoriales, là réglementation sur les équipements SOUS pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. La présente autorisation ne vaut pas permis de 

construire: 
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CHAPITRE 1.8 EVOLUTION DES CONDITIONS DE L'AUTORISATION, Indépendamment des prescriptions figurant dans le présent arrêté, 

  

CHAPITRE 1.9 DELAIS ET VOIES DE RECOURS Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction, 11 peut être défêré à la juridiction administrative : 
Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois ui commence à courir du jour où lescits 
actes leur ont êté notifiés ; 
Fer les fers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
fer inconvénients ou des dangers que Le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 
farcie 1-611-1, dans un délai de quatre ans à compler de la Publication ou de l'afichage desdits actes, ce 
délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une Période de deux années suivant fa mise en activité de. l'installation. 
Les ers qui n'ont acquis ou pris À bai des immeubles ou n'ont élevé des consiuctions dans le voisinage 
d'une instalation classée que postériurement à l'affchegs où à le publication de l'arrêté autorisant l'ouverture 
de cette instalation ou atlénuant es prescriptions primes ne Sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la 
iuridiction administrative, 

  

  

TR 
TÎTRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

= limiter la corisommation d'eau, etimiterles émissions de polluants dans l'environnement : = {8 estion des effluents et déchets en fonciion de leurs Caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 
directs ou indirects, de malières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour {à 
commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, là protection de la nature, et de 
l'ervirannement ainsi que pour Ia conservalion des sites aides monuments. 

   

ARTICLE 2.1.2 GESTION DE LA PREVENTION DES RISQUES . FONCTION SECURITE- ENVIRONNEMENT. CONFORIMITE À L'ARRETE - AUDITS. 

  

Article 2.1.2.1. La fonction sécurité-environnement. L'exploñant met en place une organisation et des moyens garantissant le respect des prescriptions édiciéos 
par le rrésent arrêté et plus généralement caui des mtéets mentionnés à l'article L 511.1 du code de 
l'erdronnement. Dans le présent arrêté c'est l'ensemble de ce dispositif qui est dénommé “ighciion sécurité. environnement" 

La foncfion séourité environnement est placée sous fa responsebitié directe du directeur de l'établissement ou 
par délégation d'un ou plusieurs responsables nommément désignés. Ce ou ces responsables, qui peuvent avoir d'autres fonctions (quañé, hyglène-sécurité, ou autres) doivent 
disposer de tous les moyens nécessaires à l'accomplissament de leur mission 

T
T
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L'exploitation des installations se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une ou plusieurs personnes 

nommément désignées par l'exploitant et ayant ue connaissance de leur conduite et des dangers et 

inconvénients des praduiis utiisés ou stockés dans l'établissement. 

Article 2.1.2.3. Système de management de l'environnement, 

Dans un délai d'un an à compter de la date de la notification du présent arrêté, l'exploitant met en place une 

organisation et des moyens garantissant le respect des prescriptions édictées par le présent arrêté et plus 

généralement celui des intérêts mentionnés à l'article L 511.f du code de l'environnement susvisé. 

Dans ce cadre, l'exploitant élabore et met en plece un système de suivi et de contrôle du respect des 

conditions d'auterisation lui permettant de justifier en permanence de la conformité des aménagements et du 

fonctionnement de ses installations et de corriger en temps ulle les écarts éventuels, au travers d'un 

ensemble documentaire géré el contrôlé et d'actions planes et systématiques fondées sur des procédures 

écrites et archivées inscrites dans le système de management général de l'établissement, 

Les mesures de gestion des aspects environnementaux du site sont adaptées en tant que de besoin de façon 

à mettre en œuvre une démarche de progrès documentée. Ce système de management environnemental 

inclut les thèmes suivants : 

-_ Définition d'une politique environnementale : 

- Objectifs, cibles, planification et mise en œuvre des actions sur le site : 

- Surveillance et actions correclives : 
= Revue de direction; 
__ Rapports environnementaux périodiques : 

! Audits périodiques ; 
= Projet de réhabilitation du site en fin de vie : 

__ Promotion des technologies les plus propres : 
- Management du retour d'expérienc 

  

      

Permi les objectifs environnementaux du site, figurent les points suivants : 

Toutes les mesures de prévention appropriées sont prises contre les pollutions, notamment en ayant 

recours aux meilleures techniques disponibles (MTD) telles que. définies par l'annexe IX de l'arrêté 

ministériel du 2 février 1998 sus visé. En particulier la référence à la documentation européenne des MTD 

visée au paint 12 de l'annexe 2 est recherchée (BREFS de branche ou BREFS génériques). 

_ Aueune pollution importante ne dloit être causée dans les différents milieux récepteurs des substances 

émises par le site 
- La production de déchets est évitée: à défaut, ceux-ci sant valorisés ou, lorsque cela est impossible 

techniquement et économiquement, ls sont éliminés en évitant ou en réduisant leur impact sur 

l'envirannement. 
__ L'énergie est uliisée de manière efficace 

Les mesures nécessaires sont prises afin de prévenir les accidents et de limiter ieurs conséquences. 

Les mesures nécessaires sont prises lors de la cessation définitive des activités afin d'éviter tout risque de 

pollution et afin de remettre le site de l'exploitation dans un état satisfaisant. 

Les compte rendus des revues de direction et les rapports d'audits sont archivés et tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées. Uns vérification systématique et exhaustive du respect, point par point, 

des prescriptions de l'arrêté d'autorisation est périodiquement effectués. 

Les enregistrements des résultats des vérifications ainsi que les actions correctives mises en œuvre 

sont tenues à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

ARTICLE 2.1.3. ENTRETIEN DE L'ETABLISSEMENT. 

L'établissement et ses abords sont tenus dans un état de propreté satisfaisant et notamment les pistes de 

drculation, l'intérieur des ateliers, les aires de stockage et les conduits d'évacuatian font l'objet de netioyages 

fréquents destinés à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes, les envels et entraînements de 
poussières susceptibles de container l'air ambiant et les eaux pluviales. Les matériels de netoyage sont 

adaptés aux risques présentés par les produls et poussières. 

Lorsque les travaux ne portent que sur une partie des installations dont le reste demeure en exploitation, 

toutes les précautions telles que vidange, dégazage, neutraïisation des appareils, isolement des arrivées et 

des départs des installations, obturation des bouches d'égout… sont prises pour assurer la sécurité 
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Toutes dispositions Sont prises pour éviter la prolifération des rongeurs, mouches où autres insectes et de 

façon générale tout développement biologique normes 
ARTICLE 21.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION L'exploitant établi des consignes d' À acer, en conditions d'explolaion normale, en pére re inarage, de 4ysioncionnement ou d'arrêt mom s 
Des Por à PERMEÏE en tous crranstane ss 1 resp den cn présent arrêté Ges consignes prévoient notamment: 
- les modes opératoires, 
= {8 fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité ot de traitement des pollutions et nuisances générées, 
= les instructions de maintenance et de nettoyage = le principe de ne remettre en service une installation arrêtée par le déclenchement d'une Sécurité qu'après 

Suppression de la cause de l'arrêt, 
Ges consignes sont mises à Ja disposition du Personnel concerné. 

ARTICLE 2.2.1, RESERVES DE PRODUITS Ediablesement dispose de réserves euffsentes de produits ou qères Consommables utlisés de manière courante ou 
a rrelle pour assurer la protection de l'envjonnement te (S Marcies de fire, produits de neufratisation, lquicce 

inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 
ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 
Liéysiolent prend les disposiions appropriées qui ns nent d'itégrer Mnetalation dns le paysage, 
L'ensembie des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

CHAPITRE 2,4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS Jout denger ou nuisance non susceplibes d'être prévenus par les prescrptions du présent arrêté est 
immédiatement port à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 25 INCIDENTS Ou ACCIDENTS ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT L'exploitant est tenu à déciarer dans les meiteurs Séleis à l'nspection des installations classées les accidents 
pr eidents survenus du fait du fonctionnement de son instalétion qui-sant de nature à porter ateite aux 
intérêts mentionnés à l'rticle L.511-1 du code de l'environnement, 

Scsident ou un incident similaire et pour em palfer lea Sfiels à moyen ou long terme. Un rapport complet est 
fansmis sous 16 jours à l'inspection des installations classées, 

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION L'exploitant doit établi et tenir à jour un dossier Semporlanties documents suivants : le dossier de demande d'äuiorisation iniflal, - les plans tenus à jour, 
— - léS récépissés de déclaration et tes Prescriptions générales, en cas d'installations Soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, — les arrêtés préfectoraux relate aux installations soumises à autorisation, pris en application de ia 
législation relative aux installations Sassées pour la protection de l'environnement, 
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tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté. 
Ces documents peuvent être informalisés, mais dans ce cas des dispositions doivent êlre prises pour la 
sauvegarde des données. Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 

sur le site. 

CHAPITRE 2.7 DECLARATIONS ANNUELLES DES EMISSIONS POLLUANTES. 

L'exploitant est tenu d'effectuer à la décieration annuelle de ses émissions polluantes et de ses déchets, 

prévue par l'arrêté ministériel du 24 décembre 2002 modifié par l'arrêté du 27 décembre 2006. 

Le contenu de la déclaration est fixé aux articles 7 et 8 de cet arrêté. 

Cette déclaration annuelle des émissions polluantes de l'année N est faite par l'exploitant sur le site internet 

GEREP dont l'adresse est : hés:-fmwmwdéclarationpolution.eclogie.gouvfi/gerep/, avant le 16 mars de 

l'année N#1. 

CHAPITRE 2.8 DOCUMENTS À TRANSMETTRE A L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les dacuments suivants 
  

  

  

  

  

  

Aricie Document (se référer à l'article correspondant) 

Aide TS. |Modificalion des installations 

Age T62. [Mise à jour de l'étude de dangers 

Ardie TES. |Changement d'exploitant 

Aricie 1.5.6. Cessation d'aci 
  

Aile 2.5.1. [Déclaration des accidents et incidents 

Résulets d'auto-survellence des rejets dans l'eau, dans l'air et de la nappe de la Vistrenque 

Aide 3.5.2 | Védication équipements de protection contre la foudre     

  

  

TITRE 3 PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris difiuses, notamment par là mise en 

œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 

optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à teur 

minimur les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

__ réduire au minimum leur durée de éysfanctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibiité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 

devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les 

installations concernées. L'inspection des installations classées en sera informée. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 

effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à 

permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie 

Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 
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ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS A CCIDENTELLES Les dispositions appropriées sont prises Pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 

les rejets corre erent nas de dangers pour la santé ef fa Sécurité publique, La conception et 

L 
fé destinés à protéger les 2PParellages contre une surpression interne Satisfait, sans pour cela diminuer [aus Sfficacité ou leur fabité, 

  

SHactf de l'installation afin de permette 8 melleure prévention des nuisanoos ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION Sans préjudice des réglements <'itbenisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 

Prévenir ies envois de poussières et de Matières diverses : 7 es voies de circulation et aires de Stationnement des véhicules sont Eménagées (formes de pente, 
revêtement, et}, et convenablement nefioyées, 7 les véhicules sortent de l'instehstion A'enfraînent pas de dépêt de Poussière où de boue sur les 
Yoies de circulation. Pour cela des Sispositions telles que le lavage due roues des véhicules doivent 
Être prévues en cas de besoin, —__ les Euraces où cela ei possible son engazonnées, 

   

   
  

os de c Mcnécessaie, les disposis d'aspiration ane raccordés à une installation der dépoussiérege en we de 
Apeier les dispostions du présent arrêté. Les Équipements ot aménagements Correspondants satisfont par 
ailleurs ta Prévention des risques d'incendie et d'explosion {évents pour les tours de Séchage, les 

dépoussiéreurs...). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Conduit ne présentent pas 
débouché est continue et lents 

l
l
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Les incidents ayant entrainé le fanctionnement d'une alarme etiou l'arrêt des installations ainsi que les causes 

de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

  

  

    

conduit Installations raccordées Auires caractéristiques 

COV STD Mechines de remplissage 11/61/201 Condiiannement hydrocarbures 
Batiment À 

Gaz de combustion Chaudière vapeur Bâtiment ET 

Gaz de combustion Chaudigre chalifage Bäüment Et     
Ta hauteur des points de rejsts (diférence entre l'altiude du débouché à l'ai libre et l'alilude moyenne du sol 

à l'endroit considéré) exprimée en mètres est déterminée, d'une part en fonction du niveau des émissions de 

poluenis à l'atmosphère, d'autre part, en fonclian de l'existence d'obstacles susceptibles de gêner la 
dispersion des gaz. 
Cette hauteur, qui ne peut être inférieure à 10 m, est déterminée conformément aux articles 58 à 56 de l'arrêté 

ministériel du 02 février 1998 moclfi. 

ARTICLE 3.2.3. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX EMISSIONS DE COW. 

Article 3.2.3.1, Généralités 
On entend par “composé organique volati (COV) fout composé organique, à l'exclusion du méthane, ayant 

une pression de vapeur de 0.01 KPa ou plus à une température de 283,15° Kevin ou ayant une volatilité 

correspondante dans des conditions d'uilisation particulières. 

On entend par "solvant organique" tout COV utlisé seul où en association avec d'autres agents, sans subir de 

modification chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou utlisé comme 

solvant de nettoyage pour dissoudre des salissures, ou comme dissolvant, dispersant, correcteur de viscosité, 

correcteur de tension superficielle, plastiflant ou agent protecteur. 

On entend par "consommation de solvants organiques" la quantité totale de solvants organiques utiisée dans 

une Installation sur une période de douze mois, diminuée de la quantité de COV récupérée en interne en vue 

de leur réutifsation, On entend par "réutilisation" l'utilisation à des fins techniques ou commerciales, y compris 

‘en tant que combustible, de solvants organiques récupérés dans une installation. N'entrent pas dans la 

définition de "réutilisation" les soivants organiques récupérés qui sont évacués définitivement comme déchets. 

On entend par "utiisation de solvanis organiques" la quantité de solvants organiques, à l'tet pur ou dans les 

préparations, qui est utilisés dans l'exercice d'une aclvié, y compris les solvants recyclés à l'intérieur ou à 

l'extérieur de l'installation, qui sont comptés chaque fois qu'ils sont Lilisés pour l'exercice de l'activité. 

On entend par “émission diffuse de COV" toute émissian de COV dans l'ai, le sol et l'eau, qui n'a pas lieu 

sous la forme d'émissions canalisées. 

      

   

Article 3,2.3.2. Emissions de composés organiques volatits. 

32321 Captation 
Les installations susceptibles de dégager des composés organiques volatis sont munies de dispositifs 

pérmettant de collecter à la source et canaliser las émissions dans le respeci des règles relatives à l'hygiène 

et à la sécurité des travailleurs. 
Ces dispositifs de collecte et canalisation sont munis d'eriices obturables et accessibles aux fins des analyses 

précisées par le présent arrêté ou par la réglementation en vigueur. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la parie fa plus proche du débouché à l'atmosphère, est 

conçue de manière à favoriser au maximum Fascension et le dispersion des gaz dans l'atmosphère. 

L'ensemble de ces installations satisfait par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion. 

   

  

323.22  Reiets canalisés des lignes de remplissage. 
Les machines de remplissage sont équipées d'un dispositif permettant de limiter les émissions de COV issues 

du remplissage du réservoir tournant 
Avant leur rejet à l'atmosphère, les émissions canalisés de COV issus des lignes de remplissage sont traités 

par des filtres à charbon actif. 

 



des cuves de stockage mois à compter de Ja date de la not 

  

   

528.24 Définition des valeurs limites Pour les valeurs limites de rejets fixées par le présent arrêté : *_ 18 débit des effluents est exprimé en mètres subes par heure rapporté à des conditions normalisées de 
fempéralure (278 *K) et de pression {101.3 KPa) après déduction de la vapeur d'eau (gez secs) ; 

7 es valeurs limites de rejets s'imposent à des prélèvements, mesures où analyses moyens réalisés sur 
une durée qui est fonction des: Saraclérisliques de l'ffuent contrôlé, de l'apparell utilisé et du poluant. et 
voisine d'une demi-heure ; 

7 Les valeurs limites de concentration des émissions canallsées sont données en équivalent carbone, Les 
Valeurs limites d'émissions difuses sont données en solvants vrais : 7188 lux de COV sont exprimées en de sojvants et non en équivalent carbone. 32325 Valeurs linites des concentrations dans les iejets atmosphériques. Les rejets issus des installations doivent lespecler les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes 

de gez étant rapportés à des conditions Lprnalsées de température (273 kelvins) et de pression {101,3 kilo 
Pascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs); Si le Aux horaire totat de l'établissement dépasse 2 kgh, la valeur limite exprimés on carbone total de la 
Soñcentration globale de l'ensemble des composés est de 110 mg/m° La valeurlnite annueïl des émissions diffusés en COY. Sstittée à 20 % dela quanfté totale de CO émis. 32326 Suveñlance dos rejets à l'atmosphère de CO L'exploitant doit mettre en œuvre une Stratégie de Surveillance de ses rejets atmosphériques et de leurs effots 

sûr l'erivironnement lui permettant : 

Article 3.2.3.3. Plan de gestion des solvants (PSS) L'exploitant met en Place un plan de Sestion de solvants (PGS), mentionnant notamment les entrées et les 

  

ur plen (décembre 2003 au jour de notion dy présent arrêté). Les masses mises en œuvre dans le PGS Sont exprimées en tonnes de soiants et non en équivatent 

  

IT 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU PRINCIPES GENERAUX, 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects d'effluents susceptibles 

dincommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la conservation de la faune et de la 

flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux d'assainissement et au ban fonctionnement des 

installations d'épuration, de dégager en égouts directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques ou 

infiammebles.. 
out rejet direct dans le milieu naturel, d'eaux résiduaires non traitées, doit être physiquement Impossible. 

La réfrigération en circuit ouvert est interdits 

  

ARTICLE 4.1.2. PRELEVEMENT ET CONSOMMATION D'EAU. 

L'explaitant prend toutes les disposifions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations 

pour limiter les flux d'eau et sa consommation d'eau au strict nécessaire pour le bon fonctionnement des 

installations. Notamment la réfrigération ou le refroidissement en circuit ouvert sont interdits. 

Dans ce cadre, l'exploitant réalise, au plus tard sx mois après la signature du présent arrêté, une étude 

technico-économique de réductian des consommations d'eau des l'installations et présente un projet de mise 
en conformité de l'ensemble des installations de réfrigération et refroidissement en circuit ouvert de l'usine. 
L'exploitant praposera un échéancier de réalisation 
Les forages dalvent être réalisés et entretenus selon les règles de l'art de façon à ne pas détériorer la qualité 
de l'aquifère exploité. En paniculier, les aquifères apparlenant à des horizons géologiques différents ne 
doivent pas être mis en communication, De même, les eaux superficielles ne doivent pas pouvoir s'infltrer par 
le biais du forage. Ces règles s'apgliquent aussi bien pour les forages d'alimentation en eau que pour les 
piézomères assurant le sui du site. L'exploitant doit s'assurer après la réalisation des ouvrages de leur 
étanchéité. 
‘Afin d'éviter tout retour de liquide pollué dans le milieu de prélèvement toutes les installations de prélèvement 
doivent être munies de dispositifs de protection ani-retour reconnus efficaces. L'arrêt au point d'alimentation 
doit pouvoir être obtenu promptement en toute circonslance par un dispositf clairement reconnaissable et 
aisément accessible. 

  

  

Article 4.1.2.1. Installations de prélèvement. 

Les besoins en eaux de l'établissement sont satisfaits à partir de 
_ L'eau de la vile de NIMES pour l'eau potable, les sanitaires les dauches et le réseau incendie ; 

d'un forage dans la nappe souterraine de la Vistrenque pour les besoins en eau industrielle. 

L'installation de prélèvement dans la nappe souterraine de la Vistrenque possède les caractéristiques 
suivantes : 

[Frofondeuren metres | Débit maximal en mn | 
15 mères 22 mètres cubes 

     
  

            

La consommation d'eau est limitée, Les installations de prétèvement sont munies chacune de totalisateurs. 

La quantité d'eau maximum, prélevée sur cet aquifère, est limitée à 200 m° À et à 20 000 mäfan 
nement les quantités d'eau prélevée sur un registre tenu à disposition de 

l'inspection des installaions cassées si la quantié journalière est supérieurs à 100 nm 5 ou 

bebdomadairement si la quantité prélevée est inférieure à 100 m° À 

Tout changement apporté à l'ouvragé, susceptible de modifier notamment le débit horaire maximum des 

prises d'eau, devra faire l'objet d'une nouvelle information au préfet. 

Le permissionnaire devra entretenir en bon état le fonctionnement les installations de prélèvement. En ces 
d'abandon du {ou des) puits, l'installation devra être rendue inutilisable, en veillant tout particulièrement à 

empêcher toute infiltration d'eaux pluviaies ou palluées dans la nappe. 

L'ouvrage de prélèvement fait l'objet de dispositions constructives et arganisationnelles permettant de se 

prémunir contre les conséquences d'une mondaïion du site. En pariculier i fait l'objet d'une surélévation 
bétonnée qui l'isole de tous déversements ou d'une élévation d'eau de 50 centimètres, 

  

L'exploitant relève quoi 
    

    



19 L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations, le remplacement du matériel, pour limiter la consommation d'eau de l'établissement. 
Article 41.22. Prascriptions sur les prélèvements d'eau at les rejets aqueux en cas de sécheresse 
Le déclenchement. en cas de sécheresse, des niveaux d'alerte et de crise, est pris par arrêté préfectoral svaniles dispasilions prévues par le plan sécheresse ; l'information sera disponihle sur le slt Into de en préfecture. 
Le disposili reste activé jusqu'au lendemain vingt et une heures ou jusal d'alerte. 
En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant: = de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 7 Gipiomer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eeu par toute mesure d'économie : 

d'exercer une viglance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le mieu naturel, avec nomment des cbsemellons journalières et éventuellement une augmentation de Ia periodicté des analyses d'auto surveillance ; 
= signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d'eau ou de la nappe d'eau souterraine. Si, à quelque échéance que ce soi, l'administratton décicait dans un but d'intérêt général, notamment du point ge vué de la lutte contre la pallution des aux et leur régénération, dans le but de satisfaire où de canal les ixércals mentionnés à l'aricle L.211-1 du code de l'environnement, de la salubrité publique, de [a police et de la réparütion des eaux, de madifer d'une manière temparaire ou définiive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité, 

  

l'information officielle de fin 

  

CHAPITRE 4.2 RESEAU DE COLLECTE. 
Le téséau de callecte des eaux est du iype séparatif, de façon à dissocier + 
- les eaux vannes et domestiques, 
- _ leséaux résiduaires industrielles, 
-_ les eaux pluviales des zones de circulation et de stationnement ; 
- les eaux propres des toitures. 
L'exploitant lient & jour le plan des réseaux de collecte des effluents susvisés 

CHAPITRE 4.3 REGLEMENTATION DES REJETS. 

ARTICLE 4.3.1. PRINCIPES GENERAUX 
Laos POIUÉS ne contement pas da substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de vaitement, 
La lutin des effluents est interdite. En aucun ces elle ne doit constiuer un moyen de respecter les valeurs sous de rejets fées par le présent arêté. 1 est interdit d'abeisser les concentralions en suastanees poluantes des rejets per simples diutions autres que celles résultant du rassemblement des efluens normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement Les rejets ditects ou indirecis d'efluents dons la (les) nappa(s) d'eaux souterraines ou vers les mieux de surface non visés par le présent arrêté sont intercis. 
Pour les sejels vers la stalon d'épuration communale, l'exploitant doit obtenir l'autarisalion de 1à collectivité publique ou de l'établissement publie compétents en malère d'assainissement, sous la forme dune convention spéciale de déversement des eaux usées industrielles au réseau d'assainissement commanal, 

—
+
 

ARTICLE 4.3.2. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT La coneeplon et la performance des installations de traitement (ou de pré-taitement) des efluents aqueux permetlent de respecier les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, Exploñées et sunveilées de manière à réduire au minimum les durées d'ndisponibiité au à faire face ane variaions des caractéristiques des fluents bruts (débit, tempéraure, composiion..) y compris à l'onaans du démarrage ou d'arrêt des installations.



20 
Si une indisponibilié ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par te présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 
nécessaires pour réduire [a poliution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents 
ou dans les canaux 4 ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.3. EAUX USÉES DOMESTIQUES. 
Toutes les eaux usées vannes et domestiques sont dirigées vers le réseau d'assainissement communal. 

ARTICLE 4.3.4. EAUX PLUVIALES 
Les eaux pluviales rejoignent le réseau d'évacuation des eaux pluviales de la zone industrielle. 
Lss eaux pluviales des zones de circufation et de stationnement, transitent par un ou plusieurs débourbeurs: 
séparateurs d'hydrocarbures, avant rejet dans le milleu naturel. 
Les séparateurs d'hydrocarbures sont munis d'un disposif d'obturation automatique. ls sont dimenslonnés de façon à traiter le premier fol des eaux de luis, sans entramement d'hydracarbures, soit au minimum 20 % du débit décermnal. 
L'installation est équipée de regards de conirèle permettant de procéder à. des prélèvements sur les eaux traitées. 
L'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées un plan des réseaux de collecte de ces effluents etles caractéristiques des matériels de traitement mis en place. 

Articie 4.3.4.1. Normes de rejet des eaux pluviales. 
Les eaux pluviales rejetées vers le milieu nature doivent respecter es valeurs limites fixées ci-après : 

  

  

  

  

  

  

  

  

      
  

Paramètres Méthode de mesure | Seulslimies 
PH RFT 90 008 5585 
Tempéraiure L L arc 

'MÈST T NET 90105-2 35 mg 
DBO5{nd) NÉTS01S 30 mg 
DCO {nd} ” T [NET 90101 425 mg 

Azote folel TT NFT 80116 735 mg 
| Phosphore total NFTE0028 7 2m" 

Hydrocarbures totaux NF EN ISO 85772 mg         
  

ARTICLE 4.2.5. EAUX USEES INDUSTRIELLES. 
Les eaux usées industrielle sont dirigées vers le réseau d'assainissement communal dans le cadre d'une convention de rejet établie avec le gestionnaire de l'équipement de traftement. Ces eaux transitent par une cuve de neutralisation (ajustement du PH). Le valume annuel de ces eaux est de l'ordre de 475 m3. le volume 
journalier est en moyenne de 10m3. 

Article 4.8.5.1. Normes de rejet des eaux industrielles 
L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires, les valeurs limites en concentration et flux 
ci- dessous définies. 
  

  

  

  

  

  

  
  

  

              

Paramètres Méthode de mesure Seuils fimites 

PH NFT 90 008 55385 
Température | l [sc 
'MEST D NFT 901082 &0mgn | Six, 
DEOS {nd} TT LT Nero MUR Eu 
DCO {nd} NFT 90101 2000 mg gr 

Azoie (otal h CNFTSOm0 180 mg 05 
|. Phosphore total 2 mgf 2,82 

Hydrocarbures totaux 50 mgA — 
  

© 2,5



Ârticle 4.3,5.2. Surveñllance des rejets, 
Lexbloltant mesure en continu le PH des eaux industrielles reletées. Les résullats sont tenus à disposition de 
l'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement, 
“eaux industrielles, sur les paramètres lsiés à lartile Précédent, selon les méthodes narmalisées an 
vigueur. 

* Protection contre des risques spécifiques Les collecteurs véhicutant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sant 
équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. Per les réseaux d'assainissement de l'établissement ne fransite aucun effuent issu d'un réseau collectif 
Sxterne ou d'un autre site industriel, 

  

   

Article 4.3.5.4. Isolement avec les mitieux Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de arche, signalés et aciionnables en toute creonetance 
localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement 
sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES ARTICLE 4.4.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, se 
plus généralement aussi souvent que Îs Justifieront les Conditions d'exploitation. Les vérifications, les opérations d'entretien et de Midange des rétenfions doivent être notées sur un registre 
Spécial fenu à la disposition de l'inspection des instaliatione classées. 
ARTICLE 4.4.2, ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET. PREPARATIONS DANGEREUSES Les ft, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes Se Stockage de produits dangereux d'un volume 
Supérieur à 800 1 partent de manière très [ieïble là Sénorination exacte de leur contenu, le numéro ot le 
Symbole de danger défini dans la réglementation refaive à l'étiquelage des substances et préparations 
chimiques dangersuses. 

  

ARTICLE 4.4.3. RETENTIONS 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide SeePtble de créer une pollution des eaux ou des sois est 
Sssadié à une capacité de rétention dont le volume est ou moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

100 % de la capacité du Plus grand réservoir, 
= 60 % de la capacité des réservoirs associés. 

Sete disposition n'est pas applicable aux bassins de raitement des eaux résiduaires, Peur les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égâle à : 

2 92051 cas de liquides inflammables, à l'exception des iubrifants, 50 3 de la capacité totale des füts, - dans les autres ces, 20 % de la capacité totale des füte, = %2ns tous les caÿ, 800 1 minimum ou égale 3 Ja capacité fotaie lorsque celle-ci est intérieure à 800 1. canepacté de rétention est élanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 
Sgurue des fuides et peut êire contrée à tout moment. M en ou ae même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé ôn permanence, 
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La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir assacié y soit récupérée, 
compte tenu en pariculier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en Hmilant notamment les 
surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 
siockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de 
pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des saux superficielles et 
souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des 
substances au préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuveties de rétention étanches et aménagées 
pour la récupération des eaux météariques. 
Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 4,44. RESERVOIRS 

Articie 4.4.4.1. Réservoirs aériens. 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvair être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangereuse, Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol 
de façon à résister au moins à la poussée d'Archimède. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux acfions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir etles robinets ou clapets d'arrêt, Isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

   

Article 4.4.4.2. Réservoirs en fosse simple enveloppe 
Le stockage des liquides inflammables en fosse maçonnée respectent les dispositions du présent arrêté 
notamment : 
- les dispositions relatives aux rétentions ; 
- l'espace libre entre le au les réservoirs et les parois ou la partie supérieure de la fosse doit être 

entièrement rempli d'un produit meuble, stable, inerte et incombustible {le sable de mer par exemple est à 
exclure). 

- les réservoirs et les tuyauteries subissent un contrêle d'étanchéité, dans les conditions fixés par l'arrêté 
ministériel du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements 
annexes soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la rubrique 1482 de la nomenctalure des 
installations classées pour la protection de l'environnement. 

ARTICLE 4.4.5. PREVENTION DU RISQUE D'INONDATION. 
Les installations font l'objet de dispositions constructives et organisationnelles permettant de se prémunir 
côntre les conséquences d'une inondation du site. 
En particulier toutes les matières où les substances ou les objets ou les équipements pouvant entraîner une 
pollution lors d'une Inondation du site doivent être stockées à au moins 50 centimètres au dessus du sof dont 
le niveau altimétrique est inférieur ou égale à la cote des plus hautes eaux. L'exploitant dispose d'un plan du 
site faisant appareïître le niveau alfimétrique des sols. 

  

ARTICLE 4.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produïts finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 
Les stockages de matériaux combustibles (palettes, ….) sont distant d'au mains 10 mèves de ja façade du 
bâtiment. Si le stockage porte sur des bouteilles de gaz destinées à l'alimentation des chariots élévateurs, la 
distance est portée à 15 m au moins. 

 



lon les régles de l'an. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en #tiente de chargement ou de déchargement. Le transport des praduiis à l'intérieur de l'établissement est Sfiectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement acoïdente! des emballages (arrimage des füts...). En particulier, les transferts de produits dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien déterminés et font l'objet de consignes partculigros Le stockage et Ia manfgulation de produits dangereux où polluants. solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles, Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifer leur niveau de remplissage à tout moment et smpécher ainsi leur débordement en cours de remplissage. Ge dispositif de surveillance est pourvu dune alarme de niveau haut Les disposftons nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux spécifications iachniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. ARTICLE 4.4.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES L'élinination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement fe fière déchets la plus appropriée. En lout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le mieu nature s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté, 
CONFINEMENT DES EAUX D'EXTINCTION joues mesures sont prises pour recueil l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués 

lors dun sinistre, ÿ compris les eaux uflisées pour l'extinction den incendie et le refroidissement, afin que geles-el sofent récupérées ou traitées arñn de prévenir (oute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou 

  

En particulier, les eaux d'extinction d'un incendie : 7 Su bétiment F moié Quest sont dirigées el contenues dans un bassin de Sonfinement de 200 mètres cubes 
* SK béiment F moi Est sont diigées gravitairement vers 1e quai de chargement d'un volume de 500 mètres cubes ; 
= du bétiment À sont confnées à l'intérieur du bâtiment par la mise en place de seuls et surélévation permettant de contenir 188 mètres cubes : = du bäfiment A sont dirigées et contenues dans le bâtiment À . Dans le cas d'incendies survenant sur les autres zones du site les eaux d'extinction seront confinées par la mise en place d'obturateurs sur les plaques d'égouts, eut moyen doit être mis en place pour éviter la propagation de l'incendie per ces écoulements, Le rejet des eaux d'extnofion ne peut être effectué dens 1e mieu naturel qu'après que l'exploitant se soit Fine du lespect des valeurs limites de rejet fxées par le présent arrêté à défaut, les eaux d'extinction 

  

CHAPITRE 4,5 CONTROLE DES EAUX SOUTERRAINES. Une surveïlance des eaux souterraines est définie et mise en œuvre par l'exploitant. À cette fin l'exploitant met en place un réseau de piézomètres couvrant l'ensemble du jte Les objectifs de cette surveillance sont : 
- de connaître le fonctionnement de Paquifère surveih = de détecter aussi précocement que possibe une évertuete potion : - de l'identifier et de la Supprimer ; 

= de neutraliser en tant que de besoinle nuage de pollution. Se réseau dot permettre notamment de vérifier le niveau de qualté des eaux souterraines et l'étanchéité des différents stockages. 
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Au minimum un piézomètre ou un forage est implanté en amont par rapport à l'écoulement de la nappe et 
deux en avai. 
Les ouvrages de survelllances des eaux souterraines font l'objet de dispositions constructives et 
organisationnelles permetant de se prémunir contre les conséquences d'une inondation du site. 
En particulier il feront l'objet de surélévation bétonnée qui les isole de tous déversements ou d'une élévation 
d'eau de 0 centimètres. 

omètre fera l'objet de contrôles tels que présentés sur le tableau suivant : 

  

  

  

  

  

  
  

       
  

  

  

  

    

Paramètres Méthode de mesurs fréquence 
PH NFT 80 008 semestieie 
DCO (nd) TU LE NFT 90107 semestriel | 
Azote total NET 80710 semestrielle 
Phosphore fotal NFTÉ0023 —'semestielle 
Sodium mgf de Na h semesirielle 
Aramaonium er mgfl de NH4F TT semestrieie 

['Aydrocarbures toux” UTNET 9014" semestiele | 
Alcoaï éfhyiique E MT semesiriele       
  

Les résultais de cette surveillance font l'objet des interprétations nécessaires par l'exploitant. L'exploitant déclenche toutes actions nécessitées par la situation dans le cadre de gestion environnementale du site. Les résultats de cette surveillance sont transmis à l'inspection des installations classées, accompagnés des interprétations auxquelles elles ont donné lieu, et de la descripion des éventuelles aclions entreprises ou 
planifiées. 

  

TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de 
ses installations pour assurer une banne gestion des déchets de san entreprise et en limiter la praduction. 
A cstte fin, il doit : 
— limiter à la source ia quantité et la ioxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 
- trier, recycisr, valoriser ses sous-produits de fabrication : 
= s'assurer du iraifement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par vois physico-chimique, 

biologique ou thermique ; 
= s'assurer, pour les déchets ullimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les 

meilleures conditions possibles. 

  

   

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à facliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 
Les déchels d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 643-72 du code de l'environnement sant 
valorisés par réemploi, recyclags ou faute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être éliminées confarmément aux anicles R 5433 à R 54315 du code de 
l'environnement et R 543-40 du code de l'envirannement portant réglementation de la récupération des huites 
usagées et ses iextes d'application (arrété ministériel du 28 janvier 1969). Elles sont stockées dans des 
réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges 
avec de l'eau ou toui autre déchet non huileux où contaminé par des PCB. 

  

   

 



25 Les piles et accumuleteurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543. 127  R 543-135 du code de l'environnement relatifs à l'élimination des piles et accumulateurs usagés. Les preumaliques usagés doivent 8tra éiminés conformément aux dispositions des aricles R 543-137 à R S43-151 du code de l’environnement: is sont remis à des opérateurs agréés {collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux Publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 
Les déchets d'équipsments électriques et électroniques sont enlevés et traïtés Selon les dispositions des zricles R 548-196 à R 543-201 du code de l'environnement 
Les huiles usagées doivent être remises à des Opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations <'élimination), 

installations intemes de transit des déchets 
pes démets et résidus produits, entregosés dans l'établissement, avant feur traïtement ou leur élimination, davent raie dans des conditions ne présentant pes de risques de palluion {prévention d'un lossivage par des eaux Mééoriques. dune palution des eaux superficielles et souterraines, des envals et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement 
Er pañiculier, les aires de trensit de déchets susceptibles de contenir des produts polluants sont réalisées sur des aires étenches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux, métécriques souilées. 
Lélimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi sauvent que nécessaire, de façon à fimiler importance et la durée des stackages temporaires. La quantité de déchets ertreposès sur le ete ne dot pes dépasser la quantité mensuelle produite ou la quantité d'un lot normal d'expédition vers l'installation de traïtément. En tout état de cause, le stockage temporaire no dépasse pas un an. 

      

ARTICLE 5.1.3. DÉCHETS TRAITES OU ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT L'expiolant tale ou fait éliminer les déchets produits dans des conailans propres à garanti les intérêts visés farcis L611-1 du code de l'environnement 1 s'assure que les installations destinataires {installations de 
sur les installations classées. 
ARTIGLE 6:14. DECHETS TRAITES OU ELIMINES À L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.5. TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doi être accompagné du bardereau de suivi étabi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article R 541.45 du code de l'environnement, 
Les opérations de transport de déchets doent respecter les dispositions des articles R 54149 à R 541.61 du code de l'enviennement relatifs au transport par route au négoce et äu courtage de déchets, La liste mb à jour des transporteurs utilisés par l'explafant, est tenue à la disposition de l'inspection des instalations classées. 
ARTICLE 5.1.6, EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des aricles R 543-88 à R 543- 72 du code de l'environnement relatfs à l'éraination des déchets et à la récupération des matériaux st relatif, notamment, aux décheis d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages. 
ARTICLE 5.1.7. LE SUIVI DE LA PRODUCTION ET DE L'ELIMINATION DES DECHETS DANGEREUX. L'exploitant tiendra une comptabilité précise des déchets produits, cédés, stockés ou éliminés. 
À cet effet fl iendra à jour un registre daté sur lequel doivent être notées les informatians suivantes : les quenütés de déchets produites, leurs origines, leurs natures, leurs caractéristiques, les modallés de leur stockage, 
— les datés et modalités de leur récupération ou élimination en interne, 
-_ les dates et modalités de cession, leur filère de destination. 
Ces registres doivent être tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées pendent une durée le de 3 ans. 
Par alleurs, l'exploitant est tenu, lorsque la production de déchets dangereux dépasse 10 tonnes par an, d'effectuer la déclaration prévue à l'article 1” de l'arrêté ministériel du 20 décembre 2005. 
Le modéle de la déclaration est précisé à l'annexe 1 de ce même arrêté. 

     



26 

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienns, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 25 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis. dans environnement par les installations relevant du ivre V — tite 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à le circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans. Fenvironnement par les installations classées sant applicables. 

    

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transpar, les matériels de manutention et les engins de chantier uilisés à l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation: en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des aricles R 517-1 à R 71-24 du code de l'environnement). ° 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
Lusage de tout appareil de communication par voie acoustique {sirènes, avertisseurs, haüt-parieurs …) génant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

  

CHAPITRE 6.2 LIMITATION DES NIVEAUX DE BRUIT. 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES DE BRUIT. 
Lorsque le niveau de bruit ambiant, incluant les brufls des installations, est supérieur à 45 dE(A), les bruits émis par les installations ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, d'une émergence supérieure à : 

= 5 dB(A} pour la période allant de 7h À 22h sauf dimanches et jours fériés, 
= 8 dB(A) pourla période allant de 22h à 7h ainsi que les dimanches et jours fériés. 

De plus, le niveau de bruït, en limite de propriété de l'établissement, ne doit pas dépasser, lorsqu'elle est en fonctionnement 70 dB(A) pour la période de jour et 80 dB(A) pour la période de nuit, sauf sl le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette fimite. Les différents niveaux de bruit sont appréciés par le niveau de pression cantinu équivalent pondéré Lies. 
L'évaluation de ce niveau doit se faire sur une durée représentative du fonctionnement des installations, 
ARTICLE 6.2.2. CONTROLE DES NIVEAUX SONORES 
L'exploitant réalisera à la demande de l'inspection des installations classées, à ses frais, une mesure des 
niveaux d'émissions sonores de son élablissement, par une Personne ou un organisme qualifié et 
conformément aux textes en vigueur. Les conditions de mesurage doivent être représentatives du 
fonctionnement des installations. La durée du mesurage ne peut être inférieure à la demi-heure pour chaque point de mesure pour une périade de référence, 

CHAPITRE 6.2 VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des persannes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la ulaire ministérielle n° 23 du 23 juilet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
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  TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TÉCHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS L'exploitant prend toutes les disposilians nécessaires pour prévenir les Incidents at accidents susceptibles de De rer tes installations et pour en limiter les conséquences. || orgarise sous an responsabilté les mesures gRppdées., Dour Oblenir et maintenir cette prévention des tisquec, dans lee conditions normales d'exploitation, les situations transioires et dégradées, depuis la construction Jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 
1 met en placs le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et 
corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 
ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DA NGEREUSES PRESENTES BANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des: Substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'articte R.231-63 du code du travail. Les incompatibiltés entre les substances et préparalions, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leu mire en œuvre dans les installations: considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploñation des installations en tiennent compte. 
L'inventaire et l'état des stocks 
dans l'établissement {rature, 
risques codiffées par la réglem 

      

dans le: cadre du fonctionnement normal des installations, soi do nanas épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 
Ges zones sont matéñalisées par des moyens appropriés et reportées sur un Plan systématiquement tenu à jour. 
Un lan du site sur un support inaïtérable est instal à l'entrée de l'établissement. La nature execte du risque (amosphére potentiellement explosibie, etc.), les organes de coupures et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être inuses dans les plans de secours s'is existent, 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
ARTIGLE 7.3.1, ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT pergloliant fe les règles de ciculetion applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont partées à le connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée, Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en Constant état de propreté et dégagée de fau cet susceptible de gêrer ie passage. Ces voies sont aménepécs pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté 
L'ensemble des Installations est efficacement clôturé sur la totalité de ça périphés L'exploitant met en place à l'entrée de l'établissement sur un support Inahtérable un plan du site. 
Article 7.8,1.1. Gardiennage sf contrôle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir bre accès aux installations. L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi au'à la connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement 
Dr gardiennage st assuré en permanence, L'exploitant établit une consigne sur la nature etla fréquence des contrêles à effectuer.
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ême où une personne délégués 

tervenir rapidement sur les lieux en 

  

   
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que I 
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et 
cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 
Les voies auront les caracléristiques minimales suivantes : 

-_ largeur de la bande de roulement : 4 m 
= rayon intérieur de giration : 44 m 
- haufeur llbre : 3,50 m 
— résistance à la charge : 13 tonnes par essieu (essieu arrière : Gi — essieu avant : 4t) 
-_ pente maximale : 10%. 

Les acoës secondaires du site répondent au caractéristiques précédentes. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 
Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ 
d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. 
A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter le circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secaurs en cas de sinistre. 

Article 7.3.2.1, Bâtiment J. 
Les aménagements, les zones et les capacités de stockage de produits combustibles du bétiment J doivent 
être, en toutes circonstances, conformes précisions données dans le dossier de demande d'autorisation, 
L'implantation des stockages sera réalisé confommément au plan annexé au présent arrêté, 

  

Article 7.3.2.2, Comportement au feu des locaux 

73221 Réaction au feu 
Les locaux abritant l'installation doivent présenter la caractéristique de réaction au feu minimale suivante : matériaux de classe A1 selon NF EN 13 $01-1 (incombustbilté). 
Les sols des aires et locaux de stockage doivent être incombustibles (classe At). 

73222 Résistance au feu 
Les parties des bâtiments A’ et F abritant des siockages ou des manipulations de liquides inflammables 
doivent présenter les caractéristiques de résistance au feu minimales décrites dans l'étude de dangers. 

   

78223  Toïures et couvertures de toiture 
Le désenfumage naturel en partie haute du bâtiment industriel s'effectue par des exutoires en toiture dont la 
surface uille d'évacuation correspandra au minimum au 2/100°* de la superficie du local desservi. 
Ces appareils doivent pauvoir s'ouvrir au moyen de commandes automatiques et manuelles placées près 
des issues. 
Les toitures existantes doivent être constituées de matériaux incombustibles. 
Les réfections de toitures et couvertures de toiture devront répondre à la classe Braor (3), pour Un temps de passage du feu au travers de le toiture supérieure à trente minutes (classe T 40) et pour une durée de la propagation du feu à la surface de la toiture supérieure à trente. minutes (indice 1). 

  

  

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
Les installätions électriques doivent étre conçues, réalisées et entretenues conformément aux nomes en 
vigueur. 

La mise à la terre est effactuée suivant les règles de l'art. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conionme en tout point à ses 
spécifications techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-cireuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionnera ués explicitement les défectuostés relevées dans son rapport. 
L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute 
disposition pour qu'en cas d'éciatement de l'ampoule, tous les éléments soient confnés dans l'appareil. 

   



29 Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'explollation ou sont protégés contre les chocs, 
lis sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 
ARTICLE 7.3.4, CHAUFFERIES 
la chaufferie est siluée dans un lacal exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage où d'exploitation ou isolés par une paroi de degré REI 120. Toute communication éventuelle entre le local et ces baïments se fait soït par un sas équipé de deux blocs-portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré EI120. 
A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 
- une vanne sur le canalisation d'afmentation des brôleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combur 
- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système d'alerte d'efficacité équivalents. 
La chauffage des bâtiments de stackage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent Les systèmes de chauffage par aérotherne à gez ne sont pas autorisés dans les bäfiments de stackage où d'exploitation. 
Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes les gaines d'air chaud sont enfiérement réalisées en matériaux A2 s1 d0 (MO). En particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorfugées, ne sont gamies que de calorfuges en matériaux A2 51 d0 (MO). Des clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent une paroi. 
Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ls existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels if circulent. 
Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ls existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 

  

   

ARTICLE 7.3.5. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Article 7.3.5.1. Dispositifs de protection 
Les installations sur lesquelles une agression per la faudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des persoñnes ou à la quallé de l'énvionnement, sont protégées contre la foudre en application de l'anêté ministériel foudre en application de l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008, 
Les pièces justificatives du respect des dispositions qui précédent sont tenues à la disposiion de l'inspecteur des installations classées. 

  

Article 7.3.5.2. Vérification des dispositifs de protection 
Les agressions de la faudre sur le site sont enregistrées. En cas de cou de foudre enregistré, une vérification visuelle des dispositifs de protectian concemés est réalisée dans un délai maximum d'un mois, par un organisme compétent. 

tallation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de l'installateur, au plus tard 6 mois après leur installation. 
Une vérfication annuelle visuelle et une vérification complète tous les 2 ans sont réalisées par un ofgañisme compétent. Les installations sont vérifiées conformément à la norme NF EN 623058 3 

   

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le gysfonctonnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le vcisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de pracédures et instructions d'exploitation écrites el contrèlées, 
Ces consignes doivent notamment indiquer : 
—_ l'interdiction de fumer ;  
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- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

= l'obligation du « permis d'intervention » où « permis de feu » ; 
- les procédures d'arrét d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (étectric ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obluration des écoulements d'égouts 
notamment) ; 

= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours. 

Les consignes ou modes apéraloires sont intégrés au système de gestion de la sécurité, Sont notamment 
définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des vérifications à 
effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un 
arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux 
dispositions du présent amêté et que le procédé est maintenu dans les limites de sûreté définies par 
l'exploitant ou dans les modes opératoires. 

    

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 
Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances 
et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de 
vérifications périodiques. Il convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des 
dispositifs de sécurité. 

ARTICLE 7.4.3, INTERDICTION DE FEUX 
Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque‘dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf paur les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intérvénanis sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 
d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention: 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à 
risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 
notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des instaïiations ou 
unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme au d'une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un 
« permis de feu » et en respectent une consigne particulière 
Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être 
établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 
effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et 
la consigne particuBère doivent être signés par l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. 

Article 7.4.5.1. Contenu du permis de travail, de feu 
Le permis rappelle notemment : 
-__les moïivalions ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 
— la nature des dangèrs, 
= letype de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment lss vérifications d'amosphère, les risques d'incendie et 

d'exglosion, la mise en sécurilé des installétions,, 
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte 

incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux.



31 Tous les travaux ou interventions sont précèdés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite our les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies, 
À lseue des bavaux et avant 8 reprise de l'actité, une réception est réalisée par l'exploitant ou son représentant et le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécution, et lévaouation du matériel de chanter : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée at attestée, 
Certaines interventions prédéfnies, relevant de la maintenance simple et réalisée per le personnel de l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée, 
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n'interviennent pour tout travaux ou intervention qu'après avoir obtenu une habililation de l'établissement. 
lLhablitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles. réalisés par l'établissement. 
En oufre, dans le ces d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : — 60 préalable aux travaux, que ceurci, combinés aux mesures paliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des installations, 

— à l'issue des travaux, que ia fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

    

CHAPITRE 7.5 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 
L'étsblissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci conformément à l'étude de dangers. 
ARTICLE 7.5.2. PLAN D'OPERATIONS INTERNES. 
Lexplaïlant doit établir un plan de lutte contre l'incendie sur la base des risques et moyens d'intervention néceésdiies analysés pour un certain nombre de scénari dans l'étude de dangers. Ce plan est régulcrement mis à Jour. 1 le sera notamment à chaque changement d'exploitant, de modification de F'installation ou de aan organisation. 
En cos d'accident, l'exploitant assure la direction de ce plan. 1 met en ceuvre les meyens en personnels et matériels susceptibles de permette le déclenchement sans retard du plan. En ces d'accident, l'expiotant seu 2 lintérieur des installaions ta direction des secours. 1 prend en outre à l'extérieur de san établissement les mesures urgentes de protection des populations et de l'environnement prévues à ce plan. Un exémplaire de ce plan d'intervention est disponible en permanence au poste de garde. Le plan de lutte doit contenir à minima les éléments suivants : 

Les gefions à entreprendre dès le début du sinistre et la désignation des agents devant engager ces actions ; 
= Les actions à engager pour chaque scénario d'accident : 
+ Les principaux numëros d'appel : 
— Les plans de létabllssements présentent les zones à risques particuliers, les organes de coupure des simentelion en énergie et fluides, les différents réseaux et les moyens de détection at de lutie conte l'incendie : 

L'état des différents stockages {nature, volume, hauteur) : 
Ce plan est adressé à M. le directeur des services d'incendie et de secours et à l' classées, 
Leffcacllé du plan est garanti par lorganisetion de tests, périodiques (au moins annuels). du dispositif etlou des moyens d'intervention et la formation du personnel intervenant, Uri exercice d'intervention eel réalisé à intervalle n'excédant pes tris ans avec la participalion des sapeurs pompiers. Un premier exercice sera réalisé meins d'un an aprés la signature du présent arrêté, 

    specteur des installations 

ARTICLE 7.5.3. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION. 
Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
Lexploïent doit pouvoir jusiier, auprès de l'inspection des. Installations classées, de l'exécution de ces Sispositions. ll doit fixer 188 conditions de maintenance etes conditions d'essais périodiques de cas mat    
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Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre 
tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 

taliations classées. 

  

ARTICLE 7.5.4, PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 
Des masques ou appareils respiratoires d'un type corespondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à 
disposition de toute personne : 

- de surveillance susceptible d'intervenir en cas de sinistre, 
= ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions normales 
ou dans des circonstances accidentelle. 
Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolanis) est disposée dans 
au moins deux secleurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon {a direction des vents 

    

ARTICLE 7.5.6. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de Iuite contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et 
tels qu'ils sont déterminés et décrits dans l'étude de dangers notamment : 

- la défense intérieure contre l'incendie est assurée par 10 robinets d'incendie armés conformes aux 
dispositions des normes françaises en vigueur, en nombre suffisant et complétée par des exlinteurs 
en nombre suffisant de nature et de capacité appropriées aux risques à défendre ; 

- les besoins en eau en cas d'incendie sont assurés au moyen d'hydrants conformes aux normes 
françaises en vigueur, susceptibles de fournir un débit de 270 mètres cubes heures pendant 3 heures 
sous une pression dynamique de 1 bar environ el placés à moins de 150 m par les voies praticables 
du point le plus éloigné à défendre ; 

- ces hydrants sont implantés conformément à la norme NF S 62-200 de septembre 1990, et 
réceptionnés par l'installateur qui délivre l'attestation de conformité ; 

- 4 générateurs de mousse situés au niveau du bâtiment A (2 unités), bâtiment B (1 unité), et béliment 
F (1 unité}; 

- le site disposera en permanence d'une en réserve d' 

    

mulseur de 5100 litres. 

ARTICLE 7.5.6. CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 
arrété sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etfou dans les procédures et 
instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 
raison des caractéristiques qualitatives et quanliatives des matières mises en œuvre, stockées, 
uïlisées ou produiles, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sise pouvant. avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de l'installation, 

= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuife sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souilées en cas 
d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- le procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie at de secours, etc. 
- la procédure permettant, en cas de luile conire un incendie, 

transfert de pollution vers lé milleu récepteur, 

    

joier ie site afin de prévenir tout



33   TITRE 8 TAXES ET REDEVANCES. 

ARTICLE 8.1.1, TAXE UNIQUE, 
En application dé l'article L 151.1 du ve V du livre 4° du £ode de l'environnement, i est perçu une taxe 
unique lors de la délivrance de toute autorisation “exploitation d'une installation ciassée pour a Proisction de 

l'environnement, 
L 

ARTICLE 81,2. REDEVANCE ANNUELLE 
En application de l'article L 151-1du titre V du livre 1° du de de l'environnement, 1 est perçu une redevance 
smuslle dont Ia liste et les coefficients de redevance sont rés par décret. 

  TITRE 8 AFFICHAGE ET COMMUNICATION DES CONDITIONS D'AUTORISATION, 

  En vue de l'nfarmation des tiers : 
1 ne copie du présent arrêté est déposée auprès de la mairie de Nimes et pourra y être consultée, — UT exit de cet arrêté énumérant notamment les Prserritions auxquelles l'installation est soumise est 

&ffiché pendant une durée minimum d'un mois dans vatte mairie. Se même extrait doit être affiché en permanence de façon visible dans l'établissement per les soins du 
bénéficiaire. 
Un avis a public est inséré par es soins du préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou 
régionaux diffusés dans tout le département. 

. 
TITRE 10 - COPIES. 

sont chargés, ï , de l'exécuti présent arrêté dont une copie est nofiñée à 
l'exploitant ainsi qu'aux conseils municipaux des communes de Nîmes, Marguerittes, Rodiffian et Bouïllargues. 

  

Le préfet, 

Pour le Préfet, 
la secrétaire générale 

fr Fr 

Mrtire ualLe 

Recours : La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée au 
tribunal administratif de Nimes confomément aux dispositions de lerlcle L.514-6 du titre 1° du Ire V du 
code de l'environnement, relatif aux installations classées Pour la protection de l'environnement {annêxe 1)



  

Annexe 1 

Attiele LB1AS du code l'environnement 

Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 art. 148 Journal Officiel du 28 février 2002) 

Loi n° 2003-591 du 2 juillet 2005 art. 31 HI 15° Journal Officiel du 3 juillet 2003) 

(Loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 art. 31 HT 15° Journal Officiel du 3 juillet 2003) 

(Loi n° 2006-11 du 5 janvier 2006 art, 15 Journal Officiel du 6 janvier 2006) 

(Ordonnance n° 2005-1527 du 8 décembre 2005 art. 34 I Journal Officiel du 9 décembre 
2005 en vigueur le Ler juillet 2007) 

(Loi n° 2006-11 du 5 janvier 2006 art. 15 Journal Officiel du 6 janvier 2006) 

  

1. - Les décisions prises en application des articles L. 512-1, L. 512-3, L. 512-7, L. 512-8 
L. 512-12, L, 12-13, L. 513-1 à L. 514-2, L. 5144, L. 515-13 1 et L. 516-1 sont soumises à 
un contentieux de pleine juridiction. Elles peuvent être déférées à la juridiction 
administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délei de deux mois qui commence à courir du 
jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2 Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans um délai de quatre ans à 
compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, 
prolongé jusqu'à 1a fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de 
l'installation. 

IL - Les dispositions du 2 du I ne sont pas applicables aux décisions concernant les 
autorisations d'exploitation de carrières pour lesquelles le délai de recours est fixé à six mois à 
compter de Fachèvement des formalités de publicité de la déclaration de début d'exploitation 
transmise par l'exploitant au préfet. 

Elles ne sont pas non plus applicables aux décisions concermant Les autorisations 
d'exploitation d'installations classées d'élevage, Hécs à l'élevage ou concourant à l'exécation 
de services publics locaux ou de services d'intérêt général pour lesquelles le délai de recours 
est fixé à un an à compter de l'achèvement des formalités de publicité de la déclaration de 
début d'exploitation transmise par l'exploitant au préfet. 

II. - Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions 
dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la 
publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou afténuant les prescriptions 
primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

  

IV. - Le permis de construire et l'acte de vente, à des tiers, de biens fonciers et immobiliers 
doivent, le cas échéant, mentionner explicitement les servitudes afférentes instituées en 
application de l'article L. 111-1-5 du code de l'urbanisme.



 
 

 


